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S'il est une analyse qui fait l'una-
nimité en ce moment dans le
pays, c'est bien celle qui qualifie

la campagne présidentielle. 
Entre désarroi et incompréhension,
colère et résignation, raillerie et persi-
flage, un très grand nombre de ci-
toyens tente malgré tout de trouver
une raison, une motivation, pour se
convaincre que finalement, les prota-
gonistes sauront se ressaisir avant
qu'il ne soit trop tard.
Voeux pieux diront les uns, dernière
station avant nouvelle république di-
ront les autres.
Un fait semble certain, l'effondrement
progressif  des repères politiques que
nous connaissons est en cours.
Bien qu'il soit inutile de discourir plus
largement dans cet édito, on relève ce-
pendant un constat qui semble partagé
dans le programme des postulants, en
matière de réforme territoriale... une
pause s'impose. Ils s'accordent aussi
pour dire : que l'échelon communal
doit être préservé. La belle affaire !
Après l'avoir minutieusement fragilisé
depuis plus de vingt ans, il faudrait
donc maintenant -  le  préserver -
comme on peut le faire pour une es-
pèce en voie d'extinction avant taxi-

dermie et dépôt sur les étagères du
muséum d'histoire naturelle.
Quel crédit donner aux propos de
ceux qui souhaitant faire bonne figure
ne tarissent pas d'éloges envers la
commune, quand on sait que dans les
plis de leur cerveau, c'est plutôt l'idée
de l'affaiblir davantage qui est en fili-
grane.
Alors laissons passer la campagne
électorale mais dès le lendemain de
l'élection, il faudra dire à l'élu(e) que
nous ne nous contenterons pas de
"préserver" la commune, mais que
nous exigerons que non seulement il
la conforte, mais qu'il la développe,
qu'il lui redonne toute sa liberté et les
moyens d'action au service de nos
concitoyens.
L'ensemble des candidats aux législa-
tives devront également s'y engager
publiquement, et par contrat. Une fois
élus, ils seront jugés sur pièce.  
Finalement, au-delà de l'avenir des
communes, c'est peut-être plus large-
ment du côté de la cohérence du dis-
cours politique et de l'honnêteté que
les choses sont en train de se jouer. 
Il était temps. 

@defibrilators

Twitter : @Maires_Ruraux



36 000 communes N° 344 - avril 2017 / 3 / 

PRÉSIDENTIELLE

Le mois dernier, nous avons résumé les
différents programmes, sur les thèmes
liés à la ruralité et aux communes, des
candidats à l’élection présidentielle qui
avaient présenté leurs idées sur le site
Internet de l’AMRF. Ce mois-ci, nous
avons fait le même exercice avec les
autres candidats de l’élection.Emmanuel  Macron,  qui  pro-

met d’exonérer 80% des mé-
nages  de  l a  t axe  d ’hab i t a -

tion, assure aux communes un rem-
boursement à l’euro près, en pré-
servant leur autonomie fiscale. Il
supprimerait les départements dans
les zones structurées par les métro-
poles. Il prévoit qu’en 2022 l’en-
semble du territoire sera couvert en
très haut  débit  ou f ibre et  que la
couverture mobile aura doublé en
zone rurale .  Tous les  documents
officiels pourront être renouvelés
par  les  adminis t rés  en  l igne .  Le
nombre de maisons de santé sera
multiplié par deux. Par ailleurs, il
lancera un vaste plan immobilier
p o u r  f a c i l i t e r  l e  l o g e m e n t  d e s
jeunes dans les territoires et réno-
ver  un mil l ion de logements  mal
isolés. Côté mobilité, il moderni-
sera les infrastructures routières et
ferroviaires pour que tous les terri-
t o i r e s  so i en t  r e l i é s .  En  ma t i è r e
a g r i c o l e ,  i l  p r o p o s e  u n  P l a n  d e
Transition de 5 milliards d’euros et
de n’ajouter aucune norme natio-
nale aux normes européennes. Sur
l’ensemble du territoire, le Préfet
pourra adapter l’organisation des
s e r v i c e s  d e  l ’ E t a t  a u  b e s o i n  d e
chaque bassin de vie. 
Marine Le Pen propose de conser-
ver seulement trois niveaux d’ad-
ministration : communes, départe-
ments et Etat. Supprimer régions et
intercommunalités permettrait des
économies sur les indemnités des
élus et donc une baisse des impôts.
Par ailleurs, elle revalorisera tant
le rôle du maire que son indemni-
s a t i o n .  E l l e  p r o m e t  d e  g a r a n t i r
l’égal accès aux services publics,
de soutenir l’investissement en mi-
lieu rural et de rééquilibrer la poli-
tique de la ville vers les zones dé-
sertifiées et rurales. Elle reviendra
sur  l a  ré forme des  ry thmes  sco-
laires.  Elle souhaite déposer une
l o i  d e  p r o g r a m m a t i o n  d u  p a t r i -
moine pour permettre l’augmenta-

tion de 25% du budget alloué à la
préservation du patrimoine. 
F r anç o i s  F i l l on ,  qu i  r eg re t t e  l e
charcutage des régions et l’amateu-
risme des dernières lois de décen-
tralisation, promet d’interroger les
élus sur l’abrogation de ces lois,
tout en considérant qu’il serait ir-
responsable de revenir dessus trop
vite. Pour venger la disparition des
conseillers territoriaux, il envisage
un référendum sur la fusion des dé-
partements et régions, pour passer
à terme de quatre à deux échelons
de représentation territoriale. Il si-
gnera i t  avec  les  é lus  locaux des
contrats territoriaux leur garantis-
sant une certaine autonomie, même
fiscale. Il promet d’assouplir l’ap-
plication des normes aux territoires
ruraux. Il s’appuierait sur les com-
munautés de communes pour pour-
suivre l’ouverture de Maisons de
Services au Public (MSAP) en mi-
l ieu rural .  I l  garant i t  le  déploie-
ment THD d’ici 2022. Selon lui, il
faut revoir le dispositif des Zones
de  Rev i t a l i sa t ion  Rura le  (ZRR)
afin de gagner en efficacité ; main-
tenir  le « dernier commerce » en
milieu rural ; développer les com-
merces multiservices avec La Poste
et dynamiser l’économie locale en
accompagnant à la création d’incu-
bateurs, etc. Il projette de rempla-
cer le PLU par un « plan local de
ruralité ». 

Benoît Hamon s’engage à retirer le
conventionnement aux médecins en
zone surdotée et  à  encourager  la
création des maisons de santé plu-
ridisciplinaires. Dans la continuité
d e  l a  r é f o r m e  d e s  r y t h m e s  s c o -
laires, il prévoit 25% d’augmenta-
tion du budget de l’Etat consacré à
l’accompagnement des communes
dans la mise en œuvre des activités
p é r i s c o l a i r e s .  I n t r a n s i g e a n t ,  i l
n ’ a c c e p t e r a  p l u s  q u e  c e r t a i n e s
communes dérogent à la loi  SRU
sur le logement social. Allié à Yan-
nick Jadot, Benoît Hamon défend
les  c i rcui ts  cour ts  e t  propose  de
sanctuariser l’eau, l’air, la terre et
la biodiversité en inscrivant leur
pro tec t ion  dans  la  Cons t i tu t ion .

Enfin, il introduirait au Sénat « un
collège citoyen, un collège des ter-
ritoires avec des élus et un collège
des forces vives avec des représen-
tants de la société civile ».
Jean-Luc Mélenchon, très hostile à
la baisse des dotations, abrogerait
les lois NOTRe et MAPTAM pour
mettre en place une organisation
territoriale autour des communes et
des départements, opposée à la lo-
gique de régionalisation et d’étale-
men t  u rba in .  I l  r econna î t r a i t  l e
pr inc ipe  de  l ibre  adminis t ra t ion
des collectivités, par des commu-
nautés  de  communes  chois ies  e t
non plus imposées. En outre, il as-
surerait l’égalité réelle d’accès des
citoyens aux services publics par
une loi de justice territoriale et par
l a  c o n s t i t u t i o n n a l i s a t i o n  d e  c e
droit, couplées à un moratoire sur
les fermetures de services publics
et un plan de redéploiement sur les
territoires ruraux et périurbains. Il
s’engage à abroger les conventions
ruralité, coupables de la disparition
d e s  é c o l e s  e n  m i l i e u  r u r a l ,  e t  à
m a i n t e n i r  l e s  é c o l e s  à  c l a s s e
unique. Un corps de médecins gé-
néralistes fonctionnaires sera créé
pour combler les déserts médicaux.
Il  soutiendrait  les manifestations
culturelles dans les territoires ru-
raux .  Réso lu  à  en  f in i r  avec  l e s
zones blanches, il créerait un ser-
vice public du numérique. S’agis-
sant de la mobilité ferroviaire,  i l
priorisera les trains du quotidien
au « tout  TGV » pour assurer  un
maillage fin du territoire. Pour fi-
nir, il appuierait le développement
des circuits courts de produits agri-
coles.

ÉLÉONORE BRANCHY

Retrouvez les programmes sur www.amrf.fr

Quid de la ruralité et des communes ?

Un corps de médecins
généralistes fonctionnaires
sera créé pour combler les

déserts médicaux.
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BRÈVES

Le Gland d’Or

A un enfant, on explique parfois que c’est « celui qui dit
qui est ». A l’occasion d’un colloque organisé par la
Conférence des évêques de France intitulé « les églises,
un enjeu pour tous » qui avait eu l’obligeance d’inviter
les maires ruraux, ces derniers ont été littéralement
agressés par un haut-fonctionnaire. Celui-ci a eu le cou-
rage de répéter ce qui doit servir de discours à nombre
de ses collègues :  « les maires des petites communes
sont incompétents » et de les honorer en « saluant »
« les petits maires dont le dévouement est égal à leur in-
compétence ». Beaucoup prendront ces mots venant de
Jean-Michel Leniaud  pour un compliment. Qui est ce
monsieur nous direz-vous ? A ttention accrochez-vous,
son CV est aussi long que sa morgue est épaisse à l’en-
droit des élus. Prof esseur d’Histoire de l’A rt de
l’époque contemporaine, Jean-Michel Leniaud, a été di-
recteur de l'École des Chartes de 2011 à 2016. Aupara-
vant, il fut inspecteur puis inspecteur en chef des monu-
ments historiques de 1977 à 1990, il devient conserva-
teur régional des monuments historiques pour la région
Rhône-A lpes (1979-1983), chef de la division des af-
faires générales et de la protection des monuments his-
toriques (1983-1986) puis chef de la division du patri-
moine mobilier (1986-1990) au ministère de la Culture.
Bref, un expert en maires ! Nos félicitations à ce nou-
veau récipiendaire de Gland d’Or.

Incompétence

4384 Le chiffre
C’est le nombre de communes rurales tra-
versées par le Schéma national des vélo-
routes et voies vertes. Plus de précisions en
page 8

C’est le maire de Drincham, dans le Nord,
Luc Waymel qui entre au Bureau national
de l’AMRF. Vice-président aux finances et
à la fiscalité des communes et de l’EPCI, il
suit depuis plusieurs mois le dossier en col-
laboration avec Denis Durand, représentant
de l’AMRF au sein du Comité des Finances
locales. Également membre de la commis-
sion Finances de l’ADCF, i l  coordonnera
l’action de l’association sur les questions
essentielles dans ce domaine et le combat
majeur pour une réforme de la DGF qui soit
favorable à la ruralité.  Il  remplace Marie
Antoinet te  Métral ,  maire de Saint-Sigis-
mond, et présidente des maires ruraux de
Haute-Savoie, démissionnaire. L’AMRF la
remercie pour son engagement dans le Bu-
reau national. La désignation de Luc Way-
mel a été entérinée par l’Assemblée géné-
rale des maires ruraux de France réunis le
19 mars à Lyon, conformément aux statuts,
sur proposition du Bureau national.

Bureau des Maires ruraux
Bienvenue à Luc Waymel

Présidentielle
Les Voix de la Ruralité
L’AMRF en lien avec l’association des pays et
l’association nationale pour les nouvelles ruralités ont
proposé à plus de 30 associations d’adresser un appel aux
candidats. 
La ruralité, « c’est 80 % du territoire national, 60% de la
population, 55% des emplois... et 23 millions d’électeurs.»
«Parce qu’elles agissent au cœur de la ruralité et contri-
buent à sa richesse et à sa diversité, les associations 
et organisations signataires du présent manifeste interpel-
lent les futurs dirigeants de ce pays. Ils doivent aff irmer
une réelle volonté politique conf irmant la place et le rôle
des territoires ruraux  dans le développement du pays au
même titre que les métropoles, les uns et les autres étant
interdépendants.»

Vous pouvez trouvez ce document sur le site www.amrf.fr
Nous reviendrons sur ce sujet dans le prochain numéro de 36000 Communes

Pierre Pantanella, maire de Saint-Rome-de-
Cernon, succède à Patrick Guenot à la pré-
sidence de l’AMR12. 
Nous lui souhaitons bienvenue!

Aveyron
Nouveau président 
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Au cœur de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, à Lyon, les représentants
nationaux des maires ruraux s’étaient
donnés rendez-vous les 18 et 19 mars
dernier pour leur assemblée générale
annuelle. Une délégation de maires
arméniens était également présente tout
au long de cette séquence afin de
comparer le fonctionnement entre les
deux pays. Ils ont tous été reçus par
Gérard Collomb, sénateur-maire de Lyon,
pour une soirée à l’Hôtel-de-Ville.

Deux jours pour se retrou-
ver,  se  former,  d iscuter,
é c h a n g e r ,  é l a b o r e r  d e s

stratégies et positionner, plus que
jamais, les élus comme « garants
de la cohésion nationale », selon
les termes d’Etienne Blanc, Vice
président de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes.
Dès  le  samedi ,  les  é lus  é ta ient
appelés à parfaire leurs connais-
sances et à partager leurs expé-
r i ences  au tour  de  t ro i s  théma-
tiques : les finances, la culture et
l e  n u m é r i q u e .  C e s  f o r m a t i o n s
permettent aux élus d’approfon-
dir certains aspects de leurs fonc-
t ions  e t  de  leur  ouvr i r  de  nou-
velles perspectives.
L’après-midi ,  l ’AMRF recevait
Claudy Lebreton,  ancien prési-
dent de l’Assemblée des départe-
ments de France, Etienne Blanc,
vice-président de la Région Au-
v e r g n e - R h ô n e - A l p e s  e t  R e n é

Souchon, ancien président de la
Région Auvergne et  ancien mi-
nistre délégué à l’Agriculture.
Pour Claudy Lebreton, « plus au-
cune  po l i t ique  nat ionale  n ’es t
possible sans le concours des col-
lec t iv i tés  terri toriales  » .  I l  re -
g r e t t e  c e p e n d a n t  q u e  t o u s  l e s
c a n d i d a t s  à  l a  P r é s i d e n t i e l l e
soient « des candidats Jacobins »,
pour lesquels il est peu question
des collectivités.  « La connais-
sance  du  terri to ire ,  ce  sont  les
élus locaux . » « Posons un diag-
nostic. Recherchons des solutions
qui vont traiter les causes et pas
les conséquences, continue-t-il, «
m ais  i l  f au t  in t égrer l e  t em ps .
Croyez -vous qu’on puisse régler
les problèmes en 5 ans ? »
Etienne Blanc a insisté sur la né-
cessité de « sanctuariser le pou-
v oir communal » .  La France ne
doit pas se priver de ses 36 000
communes : elles permettent de
vivre  dans  des  communautés  à
taille humaine et avec un destin
commun. Elles sont, et restent, le
cœur de la République.
Michel Fournier,  animateur des
débats, vice-président national de
l’AMRF, président des maires ru-
raux des Vosges et maire de Les
Voivres, a cependant fait remar-
quer que ces discours fatiguaient
les maires ruraux : « On entend
t o u j o u r s  l a  m ê m e  c h o s e ,  m a i s
rien ne change ».  Et  René Sou-

chon de surenchérir : « Gouver-
ner, c’est gérer les urgences. Or,
pour le gouvernement, les ruraux
ne sont pas une urgence. »
En préambule de son intervention
et après avoir félicité les maires
ruraux des efforts continus pour
offrir  une nouvelle image de la
ruralité, René Souchon a fait re-
marquer que « les populations ru-
ral e s  v i v [ai ]e n t  u n  s e n t im en t
d ’abandon .  Comm e  ce l l e s  de s
banlieues » .  Pour lui ,  cet te  pé-
riode est stratégique : toutes les
sociétés sont en train de prendre
conscience des problèmes envi-
ronnementaux. La vision des ur-
bains sur les campagnes est donc
en train d’évoluer. A cela s’ajoute
la  révo lu t ion  numér ique .  Sans
compter la baisse des dotations…
Après avoir fait le constat unani-
mement partagé par l’assemblée
du sentiment d’abandon et d’in-
compréhension dont  pât i t  l ’es-
pace rural, René Souchon l’a ap-
pelée à sortir de sa position dé-
fensive pour adopter le principe :
« La meilleure défense, c’est l’at-

taque ! ». Il faut mettre en avant
les atouts exceptionnels de la ru-
ral i té .  Les terr i toires  ruraux se
développent alors que rien ne les
y prédisposait .  Et  de s’appuyer
sur des exemples concrets, dans
d e s  d o m a i n e s  v a r i é s  :  J a z z  i n
Marciac (Gers) pour la culture,
Sain t -Bonnet - le -Froid  (Haute-
Loi re )  pour  la  gas t ronomie ,  l e
canton de Murat (Cantal) pour le
numérique, Saint-Bonnet-de-Ro-
chefort (Allier) pour les plantes
médicinales…
Parmi ces atouts exceptionnels,
certains sont connus : l’agricul-
t u r e  e t  l a  f o r ê t ,  p a r  e x e m p l e .
D ’ a u t r e s  s o n t  e n c o r e  i g n o r é s ,
pa r t i cu l i è rement  l ’ a t t r ac t iv i t é
phénoménale de nos territoires :
aussi 68% des Franciliens rêvent-
ils de quitter Paris pour bénéfi-

Entendez-vous dans nos campagnes ?

« Les ruraux ne sont pas une
urgence »
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cier d’un cadre de vie plus agréa-
ble.  Mais pour cela,  i l  convient
d’adopter une véritable politique
d’accueil, qui se construit à tra-
vers des résidences de créateurs
ou d’entrepreneurs, par exemple.
René  Souchon  cons idè re  a lo r s
deux  i nd i ca t eu r s  :  l e  P IB ,  qu i
provient des métropoles, et l’ISS
(indice de santé sociale), qui re-
lègue alors l’I le-de-France à la
quinzième place tandis que le Li-
mousin trône en haut du podium.
Il préconise à l’assemblée de se
battre en priorité sur trois points :
la péréquation financière, le très
haut débit et le lancement d’une
g rande  campagne  méd ia t i que ,
pour « v end[re] la modernité du
monde rural ».
Michel Fournier reconnaît : « Il y
de s  i n i t i at i v e s  qu i  son t  f o rt e s
dans nos terri toires.  On ne sai t
pas les mettre en valeur. On n’est
pas assez  [dérangeants] ».
René Souchon continue sa l iste
d e  c o n s e i l s  à  l ’ a t t e n t i o n  d e s
maires ruraux : miser sur la bio
économie et se présenter comme
« porteur de ressources de la po-
litique du bien-être » ; créer des
centrales de mobilité ; privilégier
les circuits courts (« sur 100 eu-
ros en supermarché, 5 euros res-
tent sur le territoire. Sur 100 eu-

ros en circuit court, 70 restent sur
le territoire »), etc.
Les  déba ts  du  d imanche  mat in
conce rna ien t  l a  v i e  in t e rne  de
l’association,  avec la présenta-
t ion et  l ’approbat ion tradi t ion-
n e l l e s  d e s  c o m p t e s  e t  r a p p o r t
d’activités de l’année passée. La
résolution générale présentant les
150 contr ibut ions  des  dépar te-
ments ayant organisé « Les Etats
GénérEux de la Ruralité » a per-
mis de débattre et  préciser cer-
tains points. Comme à l’accoutu-
m é e ,  l e s  m a i r e s  r u r a u x  o n t  s u

m o n t r e r  q u e  l a  «  v r a i e
politique », ce n’était sûrement
pas manier la langue de bois : le
verbe est haut et clair, la détermi-
nation ferme et combative. Trois
motions ont été prises à l’ issue
de cette matinée de travail : l’une
a u  s u j e t  d e s  c a r t e s  n a t i o n a l e s
d’identité, la seconde appelant au
retour de l’Etat sur tous les terri-
toires et  la  dernière relat ive au
refus de la hiérarchisation entre
les habitants.

BLANDINE BROCARD

La journée du samedi avait
pour thème Les Etats Gé-
nérEux de la Ruralité. Tout

au long de l’année, les associa-
tions départementales ont orga-
nisé des débats entre tous les ac-
teurs de la ruralité pour formuler
des  proposi t ions  concrètes  aux
candidats à l’Election présiden-
tielle. En tout, 150 propositions
o n t  é t é  m i s e s  e n  l u m i è r e  p a r
l ’AMRF,  a l l an t  de  l ’ aménage-
ment du territoire à l’urbanisme,
en passant par l’éducation, l’em-
ploi, les finances locales, la gou-
vernance, ou encore la mobilité,
le numérique, etc. La proposition
phare: réviser la constitution en
vue  d’ in tégrer  l ’en jeu  de  l ’es -
pace. «Notre République a pour

princ ipe  « l e  gouv ernem en t  du
peuple,  par le peuple et  pour le
peuple». C’est cette ex igence là
que portent les Maires ruraux  en
proposant la rév ision de ce tex te
pour que la prise  en compte de
l ’espace ,  de  la superf ic ie ,  so i t
u n e  ré al i t é  c o n t rai g n an t e  au
même titre que l’égalité entre les
citoyens».
Quelques  exemples  :  parmi  les
autres propositions, on retrouve
la réforme de la DGF. Toujours
sur le sujet des finances locales,
ils proposent un «SMIC» pour les
c o m m u n e s  p a u v r e s  o u  u n e  r é -
forme de la DETR. Concernant la
gouvernance locale,  i ls  prônent
plus de l ibertés pour le  conseil
municipal  ou une déf ini t ion de

l’élu dans la Constitution. Ils de-
mandent également la  présence
o b l i g a t o i r e  d ’ u n  r e p r é s e n t a n t
d’une association de maires ru-
raux dans les instances départe-
mentales. Pour le numérique, ils
souhai tent  la  général isat ion du
Très Haut Débit  sur l’ensemble
du territoire et l’amélioration du
réseau de téléphonie mobile .  A
propos de l’éducation, les maires
ont proposé la révision de la ré-
forme des  rythmes scola i res  e t
q u ’ u n e  s o l u t i o n  s o i t  t r o u v é e
contre la fermeture d’écoles.
Nous reviendrons de façon plus
détaillée sur ce sujet dans le pro-
c h a i n  n u m é r o  d e  3 6 0 0 0  C o m -
munes.

JULIE BORDET-RICHARD

Etats GénérEux de la Ruralité
Quelles propositions pour la Présidentielle ?
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En parallèle de l’Assemblée Générale an-
nuelle, l’AMRF accueillait une délégation
d’élus arméniens, membres de l’Association
des Communes d’Arménie. Cette rencontre
s’est effectuée dans le cadre du partenariat
entre l’AMRF et  l’Associat ion des Com-
munes d’Arménie,  soutenu par la Région
Auvergne-Rhône-Alpes. Ces trois jours ont
donné lieu à des visites axées sur le déve-
loppement tourist ique,  la valorisation du
patrimoine, le traitement des déchets ou en-
core l ’agricul ture dans les  communes de
l’Ain et de l’Isère. Mais cet accueil a égale-
ment permis à l’AMRF et l’ACA de définir
la prochaine phase de leur partenariat et de
leurs  act ions communes.  On ne peut  que
souhaiter longue vie à ce beau projet !

CLÉA ROUIRE

L’AMRF accueille une délégation d’élus arméniens

Les présidents des associa-
t ions  dépar tementa les  de
mai re s  ru raux ,  r éun i s  en

assemblée générale à Lyon le 19
mars ont voté trois motions.
- La première porte  sur l’instruc-
t i o n  d e s  d e m a n d e s  d e  c a r t e s
d’identité. Les maires ruraux dé-
p lo ren t  ce t t e  r é fo rme  imposée
sans consultation et demandent le
lancement d’une concertation qui
l e s  a s soc ie  pour  env i sage r  l e s
modal i tés  de la  poursui te  de la
participation des communes dans
la  procédure  de  dél ivrance des
cartes d’identité.  I ls exigent de
l’Etat  qu’il  trouve une solution
t e c h n i q u e  p o u r  q u e  t o u t e s  l e s
mai r ies  so ien t  à  nouveau  in té -
grées dans le système de dépôt et
de remise aux demandeurs.
- La deuxième motion concerne
la hiérarchisation des citoyens et
des territoires. Les maires ruraux
dénoncen t  l ’ idéo log ie  u rba ine
que porte  l ’administrat ion,  no-
tamment au travers des lois MAP-
TAM e t  NOTRe.  Se lon  eux ,  l a
créat ion de métropoles  ne peut
être la réponse unique aux pro-
blématiques d’organisation terri-
toriale et  d’occupation de l’es-
pace. Ils demandent que les lois
de finances prennent en compte

l’égalité de traitement des habi-
tants où qu’ils habitent ; ils affir-
m e n t  l e  d o g m a t i s m e  d e s  l o i s
MAPTAM et NOTRe ; ils deman-
dent l’abandon de cette vision er-
ronée de l’aménagement du terri-
toire et  l’ instauration d’un dia-
logue bienveillant et co-construit
entre rural et urbain ; réclament
u n e  n o u v e l l e  r é p a r t i t i o n  p l u s
équitable des sièges dans les exé-
cutifs pour les communes rurales
dans les conseils communautaires
et ils demandent aux candidats à
l’élection présidentielle de faire
connaitre leur positionnement sur
l’équilibre et l’aménagement du
territoire, thème absent du débat
national.

- La dernière motion plaide pour
un retour de l’Etat dans les terri-
toires. Les maires ruraux dénon-
cent l’absence croissante d’inter-
locuteurs de l’Etat susceptibles
de répondre efficacement aux de-
mandes d’expertise et de conseil
des communes rurales et deman-
dent à l’Etat d’assumer son rôle
pleinement en matière d’aména-
gement équilibré du territoire. Ils
proposent de revisiter le périmè-
tre et  les modali tés d’action de
l’Etat pour diminuer la charge de
travail des fonctionnaires et redé-
ployer les postes de l’administra-
tion centrale vers les territoires.

JULIE BORDET-RICHARD

Trois motions adoptées
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La France est dotée d’un Schéma national des
véloroutes et voies vertes, validé en Comité
interministériel d’aménagement et de déve-

loppement du territoire en 2010. Il s’agit d’une ac-
tualisation du premier schéma datant de 1998 avec
19 500 km contre 13 000 km en auparavant.
Son but est de constituer un réseau de grands itiné-
raires cyclables nationaux afin de développer et
promouvoir la pratique touristique et utilitaire du
vélo. 
D’après les chiffres issus de l’enquête d’actualisa-
tion des données de l’Observatoire national des vé-
loroutes et voies vertes menée fin 2016, 830 kilo-
mètres ont ouvert en 2016.
Au total ,  ce sont  5523 communes,  dont 4384 de
moins de 3500 habitants qui sont traversées par le

schéma national des véloroutes et voies vertes. 236
communes  (de  moins  de  3  500  hab i t an t s )  son t
concernées par les ouvertures d’itinéraires cycla-
bles du Schéma national en 2016.
390 km, inscrits au Schéma national,  ouverts en
2016 dans les communes rurales. 67% des 580 km
d’itinéraires nationaux réalisés en 2016 traversent
les communes rurales. 
Depuis fin 2016, le ministère de l’Environnement a
décidé de mettre fin à la subvention allouée depuis
10 ans au réseau des Départements et Régions cy-
clables et donc au suivi géographique du Schéma
national  à  vélo.  Qui  pourra vérif ier  demain que
l’objectif est respecté?
http://www.departements-regions-cyclables.org/

La France à vélo
De plus en plus de véloroutes et voies vertes
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EAU ET ASSAıNıSSEMENT

La compétence « eau et assainissement
», qui était une compétence optionnelle
des communautés de communes,
devient, avec la loi du 7 août 2015, une
compétence obligatoire : à partir du 1er
janvier 2020, les EPCI à fiscalité propre
étaient censés exercer de plein droit cette
compétence -  les communautés de
communes existantes à la date de
publication de la loi ayant jusqu’au 31
décembre 2017 pour se conformer aux
nouvelles dispositions.

Mais les  séna teurs  déc i -
d e n t  d e  s ’ e m p a r e r  d u
texte et de maintenir les

compétences eau et  assainisse-
ment  dans les  compétences op-
t ionnelles  des communautés de
communes (PPL n°291 débattue
le 23 février dernier).
Le caractère inapplicable de bons
nombres d’aspects de la loi NO-
TRe est une fois de plus mis en
exergue. Il  convient en premier
lieu, pour les auteurs du texte[1],
«  d e  c o n f o rt e r l a c om m un e
comme cellule de base de la dé-
mocratie locale ».  C’est ce dont
semble  fa i re  défau t  l a  lo i  NO-
TRe.
Transférer systématiquement et
rapidement les compétences des
communes aux EPCI relève de la
gageure. L’AMRF, dès l’élabora-
tion de la loi  NOTRe, avait  ap-
pelé à une grande vigilance. Aussi
s’avère-t-il que le transfert de la
compétence eau et assainissement
n’est pas si aisé : en effet, l’ap-
p r é c i a t i o n  e n t r e  c o m p é t e n c e s
obligatoires, compétences option-
ne l les  e t  compétences  facul ta -
tives s’apprécie différemment se-
lon que l’EPCI existait avant ou
après la  loi  NOTRe !  De beaux
imbroglios en perspective.
La précipitation à l’œuvre dans la
loi NOTRe se retrouve également
dans  les  débats  au  su je t  de  ses
transferts de compétences : Jean
Bize t  ( rappor teur )  p réc i se  que
« les délais prévus par la loi NO-

TR e sont  beaucoup trop courts
pour certaines communes, notam-
ment rurales ». 
En outre, en application de l’arti-
cle L.2224-7-1 du CGCT assurant
l a  compé tence  exc lus ive  de  l a
commune en matière de distribu-
tion d’eau potable, il reviendrait
donc logiquement à la commune
de gérer également les domaines
de l’eau et de l’assainissement. 
Un transfert prématuré de la com-
pétence vers les intercommunali-
tés risquerait d’augmenter la fac-
ture non seulement pour les bud-
gets annexes de l’eau mais aussi
pour les  usagers .  Le gouverne-
ment, à l’inverse, estime que le
transfert de ces compétences ga-
rantira un service public de qua-
lité et une tarification plus juste. 
Mais  en  réal i té ,  quid  de  l ’aug-
menta t ion  des  charges ,  encore
une fois ? Alain Joyandet, séna-
teur  de la  Haute-Saône,  met  en
avant  le  fai t  que les  communes
continuent d’assurer le service de
l’eau à 73%, celui de l’assainis-
sement collectif à 88% et celui de
l’assainissement non collectif à
5 3 % .  O r,  c e s  s e r v i c e s  p u b l i c s
sont jusqu’à maintenant gérés au
plus proche du terrain, la plupart
du temps par des élus, bénévoles.
Transférer ces domaines, c’est les

confier à des personnels spéciali-
sés… non bénévoles !
Les  in tercommunal i tés  sont  en
effet loin de pouvoir assumer ce
« transfert à marche forcée », se-
lon Alain Joyandet. Dans les do-
maines de l’eau et de l’assainis-
s e m e n t ,  c o m m e  d a n s  d e  n o m -
breux autres.
Ainsi le 23 février 2017 les séna-
teurs votaient pour le retour des
compétences eau et  assainisse-
ment  dans les  compétences op-

t ionnelles  des communautés de
communes.  L’Assemblée natio-
nale examinera ce texte à la réou-
verture de la prochaine législa-
ture – en principe en juillet. Et la
compétence « eau et assainisse-
ment » de revenir peut-être dans
le giron communal : ouf !
Laissons le mot de la fin à Ma-
thieu Darnaud, rapporteur de la
c o m m i s s i o n  d e s  l o i s  :  «  Pou r
conclure, je crois qu’il f aut veil-
ler à ce que l’application de la loi
NOTRe ne v ienne pas contrarier
l e s  bonnes  p rat iques  dans  nos
dif f érents territoires. [… ] Nous
av ons aujourd’hui,  à mon sens,
l’ardente obligation d’entendre la
voix  des territoires et de faire en
sorte d’adapter les disposit ions
de  la lo i  NOTR e  à l eur réal i t é
[… ] ».
A bon entendeur… !

BLANDINE BROCARD

La loi NOTRe fait encore parler d’elle… 

De beaux imbroglios 
en perspective.
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« Doit-on, au nom du seul renfor-
cem ent  de  l ’ in tercommunal i té ,
mettre f in à [d]es pratiques adap-
tées à nos territoires ? » (Jean Bi-
zet, sénateur de la Manche). Cette
quest ion pourrai t  être  posée au
sujet  de la  plupart  des disposi-
tions de la loi NOTRe.
« L es budgets annex es de l’eau
son t  souv en t ,  dans  l e s  pe t i t e s
communes rurales, les seuls bud-
gets excédentaires ». (Jean Bizet,
sénateur de la Manche)
«  L e  con t rô l e  de  l a qual i t é  de
l’eau doit pouvoir être exercé au
plus proche par nos concitoyens.
M ieux  v aut év iter de multiplier
les transf erts de compétences en
cascade qui rendent illisible l’ac-
tion publique. [… ] Les régies pu-

b l iques  on t  f ai t  l eurs  preuv es .
[… ] Tout bouleversement institu-
t i o nn e l  au t o ri t ai re  au rai t  d e s
conséquences déf avorables pour
les  usagers .  Faisons  conf iance
aux  élus locaux  : conserv ons la
liberté d’appréciation des com -
munes » (Bernard Vera, sénateur
de l’Essonne).
Le texte proposé au Sénat « pro-
cède d’une simple application du
principe de subsidiarité selon le-
que l  une  com pétence  do i t  ê t re
exercée à l’échelon le plus perti-
n e n t ,  e n  l ’ o c c u rre n c e  l e  p l u s
proche des usagers ». « L’eau re-
présente un enjeu de développe-
m ent  terri torial .  S erai t - i l  judi-
cieux  de retirer à des sy ndicats
compétents  la ges t ion  de  l ’eau

pour la conf ier à une intercom -
munalité moins expérimentée ? »
( J e a n  B i z e t ,  s é n a t e u r  d e  l a
Manche).
« Les regroupements f aciliteront
une approche plus globale de la
gestion de l’eau. [… ] C’est aussi
une mesure d’équité et de justice.
L’accès à l’eau potable et à l’as-
sainissement sont des serv ices de
prem ière nécessi té .  L a réf orm e
terri toriale  assurera une  cohé-
rence à l’échelon intercommunal.
C’est  une av ancée » .  (Jean-Mi-
chel Baylet, ministre de l’Amé-
nagement du territoire, de la Ru-
ralité et des Collectivités). Dis-
cours connu à l’avance…

B.B.

P r e u v e  q u e  c e  d é b a t  e s t  u n e
préoccupation de l’ensemble des
parlementaires, une autre propo-
sition de loi avait été déposée par
le député Jean-Luc Warsmann le
21 décembre 2016, PPL visant à
maintenir la liberté de conserver
l’eau et l’assainissement dans le
champ des compétences option-
nelles des communautés de com-
munes.
Malgré un changement de la com-
position de l’hémicycle, espérons
que les nouveaux députés feront
preuve de perspicacité et voteront
le texte adopté par le Sénat.

Une note de la DGCL en date du 13 juillet 2016 clarifie le péri-
mètre recouvert par la compétence assainissement telle que pré-
sentée dans la loi NOTRe : « L es collectiv ités territoriales et
leurs groupements compétents en matière d’assainissement sont
dès à présent tenus d’assurer un serv ice d’évacuation et de traite-
ment des eaux pluviales ». 
Mais d’aucuns considèrent que ce document de la DGCL n’a au-
cune valeur juridique… Reste alors à attendre une circulaire à va-
leur règlementaire !
En outre, quid du financement ? L’assainissement, en tant que
SPIC, est financé grâce aux redevances des usagers. En revanche,
la gestion des eaux pluviales est rattachée au budget général des
collectivités.
Gageons que les débats quant à l’eau, l’assainissement collectif
ou non, les eaux fluviales et leur gestion vont encore faire couler
beaucoup… d’encre !

B.B.

Quand les sénateurs font preuve de bon sens

Un sujet sensible

Droit
Assainissement et eaux fluviales
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Le 14 février, l’AMRF transmet-
tait au Sénat sa contribution à ce
sujet. En voici un extrait :
« Les dispositions adoptées lors
du débat sur la loi NOTRe par le
Sénat et l’A ssemblée ont été dé-
n o n c é e s  à m ai n t e s  re p ri s e s
comme inapplicables.  L’A MRF
fait donc de nouveau la proposi-
t i o n  d e  c o n s t i t u e r u n  g ro u p e
d ’ é t u d e  d é d i é  au x  c arac t è re s
inapplicables de certaines dispo-
sitions de la Loi NOTRe.
A u-delà de la pert inence de tel
ou  t e l  t ex t e ,  i l  conv ien t  av an t
tout de se demander pourquoi le
Parl em en t  e s t  am en é  à v o t e r
contre ce qu’il  sait  pertinent et
devoir se déjuger quelques mois
après. A insi en est-il  de la PPL

sur l’eau et l’assainissement.
Les Maires ruraux  avaient signi-
f ié  très  f erm ement ,  sans qu’i ls
soient  entendus,  à tort ,  le  côté
autoritaire et inutilement brutal
du  t rans f e rt  ob l igato i re  d ’une
compétence que les maires sont
parf ois  m ieux  à m ême de gérer
localement. 
Cette disposition était donc avant
tout un outil de brutalisation des
élus ruraux . Pourquoi le Sénat a-
t - i l  cédé  sur ce  po in t  ? Désor-
mais, nous ne pouvons que sous-
crire à la présente PPL qui, même
si elle est en-deçà de ce dont les
élus ont besoin, permet d’év iter
le pire. »

B.B

Contribution de l’AMRF

Avant le transfert  de la compé-
tence ,  Arque t t es -en-Val ,  com-
mune de 96 habitants, était auto-
nome avec sa propre source. De-
puis 2013, la commune est inté-
grée à la communauté d’agglomé-
ration de Carcassonne, qui a pris
la compétence.  « Nous sommes
passés  de  1 .35  euros  par m 3  à
3.40 euros par m3.  C’est  beau-
coup de poids pour les petits re-
venus », regrette le maire, André
Pech.
« On nous impose des aménage-
m en t s  qu i  am èneraien t  encore
une augmentation du prix  ». Par
exemple, la communauté d’agglo-
mération demande que les canali-

sations de la commune soient re-
fa i tes . « Ces  canal i sat ions  on t
v ingt ans, mais le plastique uti-
lisé n’est plus aux  normes. Il y  en
a pour 800 000 euros. Notre com-
m un e  a m o i n s  d e  1 0 0
habitants… ». 
D’après le maire, l’agglomération
souhaite aussi que les siphons de
raccordements  so ient  changés ,
« m o y e n n an t  2 0 0 0  e u ro s  p ar
pièce. Nous n’av ons pas à f aire
des travaux de cette importance ».
Quant à l’assainissement, dont la
compétence a aussi  été transfé-
rée, l’agglomération voudrait une
augmenta t ion  des  t axes .  « L es
frais d’intervention ont été multi-

pliés au moins par trois. Ce n’est
pas  une  bonne  af f ai re  d ’av o i r
transféré ces compétences. »
Autre demande de l’EPCI : taxer
les bornes pour les agriculteurs.
« J’ai  re f usé .  L’agglom érat ion
n ’ e s t  p as  p ro p ri é t ai re  d e  l a
source ».
André Pech n’était pas maire lors
du  t r ans fe r t  de s  compé tences .
Aujourd’hui, il demande de pou-
voir les récupérer. Pourtant la loi
NOTRe prévoit le transfert obli-
gatoire pour 2020. « La loi NO-
TRe est une loi scélérate ! Il faut
qu’elle parte à la poubelle, c’est
la loi des ronds de cuir ».

J. B.-R.

De 1,35 à 3,40 euros

Dans sa communauté de communes qui regroupe
17 communes (Aveyron), le transfert n’a pas en-
core eu l ieu.  Les élus  commencent  à  en par ler.
« Ca v a être compliqué d’unif orm iser le prix  de
l ’ eau ,  con f i e  Pi e rre  Pan tane l l a,  p ré s i d en t  d e
l’AMR12. Certains sont en régie, d’autres en délé-
gation et d’autres encore en syndicat. Je crois que
pour les ci toy ens,  ce qui rev ient  le moins cher,
c’est la régie. Mais la loi NOTRe veut voir dispa-
raître les régies au prof it des grandes entreprises. »
« L e prix  de l’eau comprend deux  parties : une
partie fonctionnement avec l’analyse de l’eau (on
vérif ie deux  fois par semaine le taux  de chlore) et

l’entretien ; et une partie investissement. Quand il
y  a un serv ice,  le  serv ice se paie.  » Par contre,
Pierre Pantanella n’entend pas payer pour les au-
tres, notamment pour les communes qui n’ont ja-
mais investi dans leur réseau d’eau. « Il faut met-
tre tout le monde au même niveau et après on uni-
f orm ise les prix . » Côté assainissement, la com-
mune de Saint-Rome-de-Cernon a investi 1.5 mil-
l ion en 2010 pour  la  s ta t ion d’épurat ion.  Et  le
maire n’entend pas se laisser faire au sein de sa
Communauté de communes. « C’est dans la discus-
sion, on ne paie pas pour les autres. Les solutions
existent ».

J. B.-R.

Tout le monde au même niveau

36 000 communes N° 344 - avril 2017/ 11 / 



DOSSIER

/ 12 / 36 000 communes N° 344 - avril 2017

Les Maires Ruraux des Hautes-
Alpes se sont positionnés contre
l ’ob l iga t ion  de  t r ans fe r t  de  l a
compétence Eau, imposé par la
loi NOTRe. « Dans notre dépar-
tement, certaines communes ont
des dif f icultés à mettre en place
des tari f s .  L’eau est  abondante
dans ces  communes qui  d ispo-
s e n t  d e  s ou rc e s  e t  l e s  m ai re s
trouv ent  gênant  de  f aire  pay er
l ’eau .  L es  hab i tan t s  paien t  un
tout petit abonnement. Mais s’ils

veulent agrandir leur réseau, les
élus sont obligés de se conformer
aux tarif s de l’agence de l’eau. ».
Lors de l’AG, la sénatrice Patri-
c ia  Morhe t -Richaud  é ta i t  p ré -
sente. Depuis, la proposition de
loi pour le maintien des compé-
tences  «  eau » e t  «  assa inisse-
ment » dans les compétences op-
tionnelles des communautés de
communes, a été adoptée en pre-
mière lecture au Sénat.

J. B.-R.

Le maire n’entend pas transférer
sa compétence à l’intercommuna-
l i té .  Aujourd’hui ,  la  commune
g è r e  l e  r é s e a u  c o m m u n a l ,  l e s
b r a n c h e m e n t s ,  l e s  f a c t u r e s …
«  On  f ai t  t o u t  » ,  e x p l i q u e  l e
maire, Jean-Marie Dyé. 
F resnes  (Lo i r-e t -Cher )  achè te
son eau à la commune voisine ;
« Le prix  a augmenté quand cette
commune a tout délégué à V éo-
lia ». Malgré certaines pressions
de l’entreprise, Fresnes gère tou-
jours son  réseau. « Depuis la Loi
NOTRe, la Communauté de com-
munes a fait une énorme dépense
pour f aire une étude concernant
la reprise de tous les serv ices des
eaux . Fresnes a refusé d’y  parti-
c iper » ,  lance le  maire .  « On a
fusionné récemment. L’intercom-
munalité dev ient une vraie usine
à gaz  e t  l e s  p l u s  pe t i t e s  com -

munes ne sont plus du tout repré-
sentées .  On n’est  m ême pas au
Bureau. On espère que les com-
pétences ne seront pas transf é-
rées. »
La crainte du maire est  de voir
augmenter  les  prix de l’eau si-
gnificativement en cas de trans-
fert. 
En 2005, le maire prend la déci-
sion d’engager les travaux pour
une s tat ion d’épurat ion de 450
équivalents habitants. Au final,
e l le  es t  p lus  grosse  que prévu.
M a i s  l a  c o m m u n e  a  p u  p a y e r
comptant, avec l’aide de ses ha-
bitants. « La station est gérée au
moindre coût, avec le bénévolat
des élus. Je ne v eux  pas la don-
ner à l’intercommunalité, elle ap-
partient à la commune ».

J. B.-R.

D e p u i s  l e  1 e r j a n v i e r  2 0 1 6 ,  l a
commune de Bussy-la-Pesle (Côte
d’Or) a transféré la compétence
E a u  à  s a  c o m m u n a u t é  d e
communes. « L’intercommunalité
a dem andé  aux  comm unes  qu i
é taient  en  régie  de  cont inuer à
u t i l i s e r l e  b é n é v o l at  p o u r
maintenir les tarif s », explique la
m a i r e ,  M a r i e - J e a n n e  B a l l u e t .
Mais la question de la responsa-
bilité se pose. Notamment pour la
survei l lance du taux de chlore.
Peu t -on  v ra iment  l a i s se r  ce t t e
charge à  la  responsabi l i té  d’un
bénévo le  ?  Un  con t r a t  avec  l a
c o m m u n a u t é  d e  c o m m u n e s  e t
l’entreprise Suez est donc passé
pour effectuer des prestations sur

la commune de Bussy. Le prix au
m3 est passé de 0,90 € en 2015 à
1 , 8 4  €   e n  2 0 1 6 .  C o m m e  l e s
contrats de DSP n’arrivaient pas
à terme au même moment,  l’ in-
tercommunalité a décidé de lais-
se r  chaque  commune  avec  son
propre budget : ses recettes et ses
dépenses. Aucune mutualisation
n’est  prévue.  « C’est  comme si
j’avais une épée de Damoclès au-
dessus de ma tête », soupire Ma-
rie-Jeanne Balluet, « si j’ai une
f uite sur le réseau, je dev rai f i-
nancer les  réparat ions av ec les
recettes de ma commune, soit les
recettes de 48 abonnements ! » .
O n  co mp r en d  ma l  l ’ i n t é r ê t  d u
t rans fe r t  de  compé tences  s i  l a

mutualisation n’entre pas en jeu.
D’autant  que le  pr ix  de l ’eau a
e n c o r e  a u g m e n t é  e n  2 0 1 7  e t
monte à  2 ,28 € par  m 3.  « Et  ça
risque de continuer à augmenter.
La hausse du prix  va pousser les
habitants à diminuer leur consom-
mation. Or le budget de dépenses
est f ixe, et si les abonnements ac-
tuels ne couv rent pas ce budget,
nous  s e rons  encore  con t rain t s
d ’augm en t e r l e s  t ari f s !  » .  L a
maire de Bressy a fait appel à un
avoca t ,  à  t i t r e  pe r sonne l .  E l l e
voudrait réclamer l’annulation du
transfert de compétence.

J. B.-R.

Un tout petit abonnement

Une usine à gaz

Aucune mutualisation prévue
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Les forêts et les bois se situent en grande
majorité dans les territoires ruraux. En
défendant les intérêts des collectivités
propriétaires de bois et forêts, la
Fédération nationale des Communes
forestières (FNCOFOR) s’engage donc
également pour l’aménagement de nos
territoires. Petit tour d’horizon de cette
fédération et des implications pour nos
élus et nos territoires.

Créée en 1933 pour fédérer
les élus des communes pro-
priétaires de forêts, l’asso-

ciation regroupe aujourd’hui plus
de 6 000 adhérents (communes,
mais  auss i  agglomérat ions ,  ré-
gions, départements…). Les asso-
ciations départementales de CO-
FOR mai l lent  tout  le  te r r i to i re
national (à l’exception du grand
ouest).

Objectifs :
- faire des forêts un atout de va-
lorisation des territoires ;
- porter les intérêts des collecti-
vités forestières (auprès des di-
verses instances décisionnelles) ;
- faire reconnaître le rôle des élus
forestiers, garants de l’intérêt gé-
néral.
La FNCOFOR apporte une contri-
bution importante pour construire
une politique forestière nationale.
Elle agit pour garantir la gestion
durable des forêts publiques avec
l ’ O f f i c e  n a t i o n a l  d e s  F o r ê t s
(ONF). C’est ainsi qu’elle a été
un acteur primordial lors de la ré-
v i s ion  de  l a  cha r t e  de  l a  f o r ê t
communale  qui  a  about i ,  après
deux ans de négociations, à la si-
g n a t u r e  d u  c o n t r a t  E t a t - O N F -
FNCOFOR 2016-2020 le 14 dé-
cembre dernier.

Quelques actions et projets réa-
lisés ou en cours
- Programme « 100 constructions
p u b l i q u e s  e n  b o i s  l o c a l  »  :  c e
programme v isan t  à  u t i l i se r  l e
bo is  des  forê t s  loca les  dans  la
construction des nouveaux bâti-
ments communaux a, par exem-
ple, permis de redécouvrir et re-

lancer la filière « hêtre » dans les
Vo s g e s  e t  d a n s  s e s  d i f f é r e n t s
usages  :  murs  à  ossa tu re  bo i s ,
ca i s sons  p ré f ab r iqués  en  pan -
neaux,  hê t re  thermochauffé  en
bardage extérieur et en terrasse,
voûte en lamellé collé… Le plan
d ’ e a u  d e  X e r t i g n y  a  a i n s i  é t é
aménagé d’un ensemble d’habita-
tions de loisirs construit en bois
provenant  major i ta i rement  des
forêts de Hadol et de Xertigny.
- Programme « 1000 chaufferies
bois pour le milieu rural » : mis
en œuvre de 2007 à 2012, ce pro-
gramme avait reçu le soutien de

l ' A D E M E  e t  d u  m i n i s t è r e  d e
l 'Agr icul ture  de  l 'Agroal imen-
ta i re  e t  de  la  Forê t .  La  FNCO-
FOR a su mobiliser les collectivi-
t é s  p r o p r i é t a i r e s  d e  f o r ê t s ,
consommatrices d 'énergie et  en
c h a rg e  d e s  p o l i t i q u e s  t e r r i t o -
riales, en mettant entre autres à
disposition une boîte à outils dé-
taillée pour les collectivités. 
Persuadée  que  le  rura l  a  beau-
coup à apporter à l’urbain, Domi-
nique de la  Rochet te ,  déléguée
aux relations extérieures et à la
communication, parle également

avec  en thous iasme  du  l i en  u r -
bain-rural  sur  lequel  la  FNCO-
FOR est en train de travailler au
s u j e t  d u  b o i s  e t  d e s  é n e rg i e s ,
l’urbain dépendant naturellement
du rural dans ce domaine ! Elle
met aussi en avant la nécessité de
travailler en commun sur tous les
programmes de planification liés
au foncier, l’espace forestier de-
vant systématiquement être pris
en compte lors de l’élaboration
des documents d’urbanisme.
El le  rappel le  également  que  la
FNCOFOR s’est mobilisée pour
le maintien des 9 000 agents de
l ’ONF sur  tous  l e s  t e r r i to i res ,
afin que les forêts, toutes les fo-
rêts, puissent continuer à être gé-
rées de manière durable et multi-
fonctionnelle. 
De même, en août 2014, le gou-
v e r n e m e n t  s o u h a i t a i t ,  s a n s
concertation, augmenter la contri-
bution des communes forestières
à  l ’ O N F  p o u r  l a  p a s s e r  à  1 4 €
l’hectare. La FNCOFOR l’a caté-
goriquement  refusé :  après une
âpre bataille, les communes peu-
vent continuer à verser les 2 eu-
r o s  p a r  h e c t a r e  d e  f o r ê t  t e l s
qu’ in i t ia lement  prévus  dans  le
contrat tripartite d’objectif et de
performance. Alain Lesturgez, di-
recteur général, avait clairement
exprimé l’opinion de la FNCO-

Forêts, bois et élus ruraux

Les communes peuvent 
continuer à verser les 2 euros

par hectare de forêt
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FOR : « Ca suf f it ! C’est impos-
sible. L es communes n’accepte-
ront pas de payer plus. [… ] Les
c om m un e s  ru ral e s  s o n t  as -
phyx iées, on leur a déjà annoncé
une baisse drastique de leurs do-
tat ions ,  e t  m ain tenan t  on  v eu t
leur imposer une explosion de la
contribution forestière ? »

Des similitudes avec l’AMRF
De nombreux points  communs,
avec un état d’esprit très proche,
et des combats complémentaires :
e n  t é m o i g n e n t  l e s  l i e n s  e n t r e
l’AMR de Haute-Saône et la fé-
dération COFOR 70. Le président
des  ma i res  ru raux  du  dépar t e -
m e n t ,  J e a n - P a u l  C a r t e r e t ,  e s t
membre du bureau de la fédéra-
tion départementale, et le prési-
dent de cette dernière, Jacky Fa-
vre t ,  es t  membre  du  bureau  de
l ’ A M R 7 0 .  P r é c i s o n s  q u e  l a
Franche-Comté est la seconde ré-
gion la plus boisée de France. Et
les bois et  forêts permettent un
revenu non négligeable aux com-
munes. Ainsi Christelle Clément,
maire de Gy, voit-elle chaque an-
née son budget communal « aug-
menter » de 150 000 à 250 000 €
par an grâce à la vente de bois.
Ce qui permet d’importants in-
vestissements communaux. Adhé-
rente à l’AMRF, elle l’est égale-
ment à  la  FNCOFOR ce qui  lui
permet  de  bénéf ic ier  des  nom-
breuses formations délivrées par
cette dernière. Jacky Favret met
également en avant l’intérêt de la
FNCOFOR en tant qu’opérateur
pouvant effectuer un travail  de
bureau d’études,  d’expert ise et
d’ingénierie et ayant ainsi la pos-
sibilité d’accompagner de nom-
breux projets.
L e s  p r é s i d e n t s  n a t i o n a u x  d e s
deux associations se sont entrete-
n u s  l e  8  f é v r i e r  d e r n i e r  p o u r
« exprimer leur volonté commune
d’œuv rer sur l’idée de valoriser
la campagne ».

BLANDINE BROCARD

http://www.fncofor.fr/ 01 45 67 47 98

Contribution volontaire obligatoire
Créée pour financer des actions d’intérêt collectif, elle n’a de vo-
lontaire que le qualificatif, largement supplanté par son caractère
obligatoire. Et Daniel Cassard, président des maires ruraux du
Doubs, malgré les mises en demeure reçues par l’interprofession
France Bois Forêt - organisme privé créé en 2004 qui bénéficie
de cette cotisation – refuse encore et  toujours de la payer.  I l
considère que cela s’apparente à du «racket» et les maires ruraux
du département suivent leur président ! Pour l’instant, le préfet a
choisi de ne pas la mandater pas d’office. Les parlementaires,
ministères … contactés à ce sujet n’ont pas encore répondu.

Forêts, bois et élus ruraux

Pratique
Affouage
Le Conseil municipal peut accorder au bénéfice des habitants de
la commune le droit de se procurer du bois de la forêt commu-
nale. 
Sur la base d’un plan de gestion appelé aménagement, l’ONF
propose chaque année un programme des coupes au conseil muni-
cipal. Ce dernier décide ou non d’affecter tout ou partie des pro-
duits issus de la coupe à l’affouage. La délibération précise no-
tamment le mode de partage, les délais et les modalités.
Pour permettre l’exploitation, l’ONF délivre un permis d’exploi-
ter : à l’exploitant forestier professionnel si la commune délivre
du bois façonné, à la commune pour l’ensemble des parts d’af-
fouage si la commune délivre du bois sur pied (abattage ou débit
restent à réaliser).
Le conseil municipal adopte et fait appliquer un règlement d’af-
fouage qui précise le cadre dans lequel peuvent intervenir les af-
fouagistes. 
Les produits délivrés à un bénéficiaire doivent satisfaire sa pro-
pre consommation « rurale et domestique » et la revente du bois
délivré est interdite. Il est recommandé de ne pas proposer de
lots dépassant 30 m3 apparents de référence (stères) par foyer.
Tous les habitants de la commune peuvent s’inscrire. La liste no-
minative des bénéficiaires, établie par le conseil municipal, est
appelée rôle d’affouage. Chaque bénéficiaire a droit à un seul et
unique lot - et réciproquement -, et doit s’acquitter du paiement
de la taxe affouagère, dont le montant est fixé par la commune.
Le total sert a minima pour couvrir les frais liés à l’organisation
de l’affouage.
L’ONF procède à la désignation des produits destinés à l’af-
fouage. L’agent patrimonial assure la surveillance des coupes
d’affouage dans le cadre de la protection de la forêt.
Pour limiter la responsabilité des élus, il est vivement recom-
mandé aux élus d’exclure toute coupe dangereuse et d’inclure le
rappel des règles de sécurité qui s’appliquent aux professionnels
dans le règlement d’affouage. L’ONF conseille les élus à ce sujet.
Une trace écrite de ces recommandations est fortement conseil-
lée.
Source : code fôrestier L145-1 et suivants



ACTUALITÉS                                                                                    C’EST ...

Une réponse aux besoins alimentaires des consommateurs sur des surfaces de 60 à 
1 000 m².
Une visibilité inégalée avec près de 4 500 magasins sous enseigne.
Une présence nationale avec 100 % des départements couverts. 

7 000 commerçantes et commerçants en intégré, en location-gérance et en franchise. 
700 collaboratrices et collaborateurs au service des commerçants.

Près de 10 000 produits alimentaires dont 3 300 produits de la marque Casino, et la 
volonté de favoriser l’approvisionnement en produits locaux.

Une large palette de services pour répondre aux besoins de nos clients

•Les courses en ligne 
•La livraison à domicile 
•La carte de fidélité 
•Les points retrait colis 
•Les titres restaurant

•Le pain cuit sur place
•La presse
•Le PMU
•La Française des Jeux
•La Poste

La branche Proximité du Groupe Casino a toujours privilégié le savoir-faire du commerçant. 

Avec plus de 4 500 points de vente sur tout le territoire, nos enseignes ont su s’adapter aux 

réalités locale, et nouent des partenariats privilégiés avec les communes. 

Pour tout renseignement, contacter : Pierre Bourdereau - pbourdereau@groupe-casino.fr


